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Les Journées de Février. — L’Hôtel-de-Ville. — La République. — Le général Lagrange. — Origine de la Garde républicaine. — Premiers jours — Dévouement et générosité. — Démission de Lagrange. — Rey nommé colonel-gouverneur. — Premières réformes. — Election des officiers. —Armand Marrast. — Nouvel uniforme. — Incident de la manifestation du mois de mars. — Expulsion. — Journée du 15 mai. — Violation de l’Assemblée nationale. — Marche de l’émeute sur l’Hôtel-de-Ville. —Dispositions. — Coup de feu. — Panique. — Curieux dialogue. — Envahissement. — Les Montagnards. — Les Lyonnais. — Services rendus. — Château des Tuileries. — Sommation. — Conflits entre propriétaires et locataires. — 10 francs. — Revers de la médaille. — Indiscipline. —Scènes excentriques. — Attitude des Montagnards le 15 mai. — Préparatifs de siége. — Conciliation. — Licenciement de la Garde républicaine. — Réorganisation.

L’insurrection victorieuse du 24 février venait de laisser au palais Bourbon les députés de la France, étourdis encore du violent coup de tonnerre qui avait brisé en quelques heures le trône de juillet; elle se dirigeait haletante et rapide vers l’Hôtel-de-Ville, elle courait sans songer à ramasser la couronne tombée au pied des barricades, elle arrivait au milieu de son escorte sanglante et noire de poudre, lorsque tout à coup un cri s’élève sur son passage, ce cri était celui de la République. La plus incroyable des révolutions était consommée!

L’Hôtel-de-Ville devint aussitôt la capitale de Paris; le gouvernement provisoire, composé à la hâte de onze noms tombés des lèvres populaires transformées en urnes électives, s’y installe le soir même sans transition aucune, et sans qu’elle sans doutât, la France monarchique devint républicaine.

Cinq cents hommes, sentinelles avancées et soldats d’élite de l’insurrection, se partagèrent immédiatement, sous le commandement de Lagrange, nommé général-gouverneur, les postes principaux de l’Hôtel-de-Ville.

En l’absence des troupes, ces hommes affectés au service militaire de l’hôtel prirent les noms des postes qu’ils étaient chargés d’occuper et de défendre: le poste de l’aile droite, de l’orangerie, de l’escalier du centre, de l’artillerie, du gouverneur des archives, enfin le poste des morts. Celui-ci fut consacré à la garde des victimes de février déposées dans la salle Saint-Jean, embaumées ensuite par le docteur Gannal.

L’origine de la garde républicaine ressemble étrangement à celle de ces vieilles phalanges romaines qui conquirent le monde. Ce fut d’abord des hommes, la plupart sans foyers, sans asiles, sans autre vêtement qu’une blouse en lambeaux jetée sur un pantalon usé par la misère; mais sous cette blouse il y avait une poitrine de fer, et dans cette poitrine un cœur vigoureusement trempé. En quelques jours, ces hommes, qui comptaient d’anciens militaires parmi eux, subirent une transformation complète. La joyeuse insouciance du Bohémien avait fait place à la sévère discipline du soldat; ces hommes à l’épreuve de tous les sacrifices formaient déjà le noyau d’une garde d’élite.

Les commencements de leur vie militaire ont été rudes et pénibles; ils ont éprouvé dans les premiers jours de la révolution toutes les privations, toutes les fatigues qu’on peut subir en campagne. Plusieurs d’entre eux sont demeurés quatre jours et quatre nuits sans prendre une heure de repos, à la porte de la salle où délibéraient les membres du gouvernement provisoire. Jamais délibérations politiques ne furent mieux gardées et mieux protégées.

Pendant les quinze premiers jours, ces soldats improvisés au milieu des barricades couchèrent par un froid glacial et sans vêtements pour ainsi dire, dans les corridors, dans les vestibules, sur les escaliers, partout où il y avait quelqu’un à défendre, quelque chose à conserver. Ce sont eux qui, la nuit du 24 au 25 février, ont préservé du pillage, et au prix de leur vie, la bibliothèque et les archives; ce sont eux qui ont écrit avec du charbon, sur la porte de la bibliothèque, cette inscription: Respect aux arts et aux sciences; ce sont eux qui, trois jours et trois nuits, ont bravé les menaces et les imprécations des figures sinistres qui voulaient y pénétrer pour autre chose que pour l’amour de l’étude.

Ce sont eux qui, malgré le dénuement le plus complet, ont généreusement abandonné pendant quinze jours, au profit des victimes de février, la solde de 1 franc 50 centimes que le gouvernement provisoire leur avait allouée. Ce sont eux enfin qui, pendant plus de deux mois, ont partagé, avec les malheureux qui assiégeaient les grilles de l’Hôtel-de-Ville, les vivres qu’on leur distribuait.

Un des premiers soins de Lagrange, après avoir pris le gouvernement militaire de l’Hôtel-de-Ville, fut de s’entourer d’hommes énergiques, sur lesquels il pût compter, et qui contribuèrent puissamment à la formation et à l’organisation de la garde républicaine. C’étaient un ancien capitaine d’état-major au service du Portugal, M. Rey; puis MM. Guyon, Bauder, Thevenin, chargés des écritures de l’expédition des dépêches et des munitions de guerre.

L’énergie qu’avait dépensée le général-gouverneur et les fatigues de trois jours et trois nuits, le jetèrent dans une prostration telle, qu’il dut donner sa démission.

Le même jour, le gouvernement provisoire pourvut à son remplacement en nommant colonel-gouverneur de l’Hôtel-de-Ville, le citoyen Rey, chef d’état-major de Lagrange.

A partir de ce moment, le nouveau gouverneur s’occupa avec zèle de l’organisation de la garde républicaine. Il lui fit donner des chemises et des souliers, puis une espèce d’uniforme composé du pantalon rouge de l’infanterie, de la blouse bleue en coutil et du képi; il compléta cet uniforme par un équipement formé de la giberne, du fusil et du sabre-poignard.

Le service s’établit avec plus de régularité et les consignes furent plus sévèrement observées.

Quinze jours après, les six postes principaux furent organisés en un bataillon, et ce bataillon divisé en quatre compagnies, appelées un peu plus tard à se donner des officiers par la voie élective.

Cette circonstance raviva les symptômes de discorde qui déjà s’étaient fréquemment manifestés dans le sein de la garde républicaine, surtout au poste des morts, mis à l’index des autres postes pour l’exagération de ses principes démocratiques fortement entachés de communisme. Alors les ambitions se trouvant en jeu, les rivalités travaillèrent dans l’ombre à leur bénéfice et soulevèrent d’affreuses tempêtes. Enfin, malgré mille difficultés, les élections se firent assez paisiblement dans la salle Saint-Jean.

C’est à cette époque qu’un officier, évincé des rangs de la garde, passa avec armes et bagages dans ceux des mécontents pour y fonder un journal en cotillon rouge nommé la Mère Duchène.

Il y avait alors à l’Hôtel-de-Ville un homme de cœur et d’intelligence, un homme à larges vues, à fortes conceptions et d’une probité politique égale à son mérite d’écrivain; cet homme, dont les idées avancées étaient tempérées par la crainte des excès de gens qu’il savait par cœur, était le maire de Paris.

Armand Marrast, qui plus qu’un homme de haute intelligence est encore avant tout un homme de bien, dans toute l’acception du mot, Marrast ne tarda pas à entourer la garde républicaine de toute sa sollicitude; il avait compris, d’un premier coup-d’œil, les services qu’elle pouvait rendre à la patrie.

C’est lui qui remplaça la blouse bleue et le pantalon garance par l’uniforme qu’elle porte aujourd’hui et qu’elle quittera demain.

Cette nouvelle tenue fut composée de la manière suivante: la capote à revers bleus ou rouges avec passe-poil rouge, patte blanche et macaron rouge de chaque côté du collet. Épaulettes de laine rouge à torsades blanches, aiguillettes rouges, pantalon bleu avec une large bande rouge, un bicorne d’après le modèle de 93, et orné d’une flamme rouge.

La garde républicaine, il ne faut pas se le dissimuler, avait été formée dans son principe d’éléments tellement hétérogènes, que, livrés à eux-mêmes, ils auraient pu remonter au chaos.

Peu à peu, avec une grande habileté et des précautions plus grandes encore, le colonel Rey parvint à écumer ce qu’elle renfermait de moins pur. Plusieurs gardes furent congédiés. Ainsi que nous l’avons dit, le poste des morts professait généralement des idées et des principes réduits à la dernière expression du communisme; le colonel Rey surveillait sans relâche les hommes qui en faisaient partie. Parmi ceux-là, il y en avait un certain nombre qui étaient affiliés au club Blanqui. C’était eux qui, de concert avec les Montagnards, faisaient en armes la police de ce club.

Garde Républicaine, juin 1848.
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L’occasion, longtemps attendue de les expulser du corps, se présenta bientôt. La grande manifestation du Champ-de-Mars en fournit le prétexte.

Au moment où la colonne des cent mille ouvriers rassemblés marchait sur l’Hôtel-de-Ville, la garde républicaine reçut l’ordre de prendre les armes pour le défendre; mais au même instant le colonel Rey fut averti que des hommes du poste des morts avaient eu le soin d’introduire de la terre dans le canon des fusils de la plupart de leurs camarades.

Le colonel n’hésita pas à changer l’ordre de ses dispositions; il assigna aux hommes du poste des morts une place spéciale pour la défense de l’Hôtel-de-Ville, et plaça en observation près d’eux une compagnie de cinquante gardes dévoués, avec ordre de les fusiller par derrière au moindre mouvement de trahison.

Le lendemain, vingt-deux hommes composant le poste mis en état de suspicion furent expulsés de la garde républicaine.

Quelques jours après, le bataillon de la garde républicaine, augmenté de deux cents hommes, compta deux bataillons de plus.

La mémorable journée du 15 mai et l’envahissement de l’Hôtel-de-Ville ont puissamment contribué au licenciement et à la réorganisation de la garde républicaine. Parcourons à vol d’oiseau les diverses phases de cette journée qui occupe une grande page de l’histoire de la révolution de 1848.

Depuis plusieurs jours, les meneurs et certains présidents de clubs avaient organisé une solennelle manifestation en faveur de la cause polonaise. Cet hommage rendu à la mémoire d’un peuple héroïque n’était qu’un prétexte. La bannière de la malheureuse Pologne, arborée par l’émeute, devait servir d’étendard aux ambitions des ennemis de l’Assemblée nationale. Le pouvoir exécutif, averti du mouvement qui devait avoir lieu dans la journée, avait pris des mesures tardives et malheureusement insuffisantes pour le prévenir ou pour l’arrêter. La colonne, partie à onze heures de la place de la Bastille, se déploya lentement sur les boulevards qu’elle parcourut aux cris de vive la Pologne! et s’avança, sans grands désordres, vers la place de la Concorde. A deux heures, elle était en vue du palais de l’Assemblée nationale. Après un moment d’hésitation de la part des chefs commis à la garde de l’Assemblée, la tête de la colonne se trouva assez forte pour se frayer un passage à travers les troupes, et s’élança dans la salle, où peu de temps après le citoyen Huber, envahissant la tribune, prononça ces fameuses paroles: «Au nom du peuple, je déclare que l’Assemblée est dissoute. »

Pendant ce temps-là, que se passait-il à l’Hôtel-de-Ville? Le colonel Rey, informé que les envahisseurs de l’Assemblée nationale se portaient sur l’Hôtel-de-Ville pour y former un nouveau gouvernement, fit battre le rappel et rassembla la garde républicaine, qu’il dispersa par divisions de trois cents hommes dans les trois cours de l’hôtel, avec ordre de se porter au premier étage en cas d’attaque. Plusieurs bataillons de la garde nationale, convoqués dès le matin, formant un effectif de huit mille hommes environ, s’étaient rangés en bataille sur la place, et en colonnes serrées, pour barrer le quai. Quelques troupes de ligne occupaient les fenêtres de l’Hôtel-de-Ville.

Vingt minutes s’étaient à peine écoulées depuis l’annonce de l’arrivée de la colonne qu’elle atteignait l’angle de la place et se trouvait face à face avec la garde nationale qui n’avait qu’une chose à faire pour l’arrêter... croiser la baïonnette. Il n’en fut rien. Un simple coup de fusil tiré par hasard, et dont la balle vint blesser un garde national à la cuisse, fut le signal d’une panique générale. Les gardes nationaux, se dispersant dans toutes les directions, livrèrent le passage à leurs adversaires qui arrivèrent aussitôt au pas de course à la grille de l’Hôtel-de-Ville.

La grille était fermée. Alors, le colonel Rey, qui se trouvait à l’intérieur de la cour, monta sur la serrure et harangua la foule.

«J’ai un devoir pénible à remplir, dit-il: celui de défendre l’Hôtel-de-Ville. Vous me connaissez, et vous devez savoir qu’il faudra passer sur mon corps pour arriver ici.

— Ouvre-nous, lui disait Barbès, qui se trouvait, ainsi que l’ouvrier Albert, à la tête de la colonne, ouvre-nous; l’Assemblée nationale est dissoute; il n’existe plus de gouvernement, et nous sommes dans la même situation qu’au 24 février. Ouvre-nous, Rey; laisse-nous sauver la France et la république... tu mériteras bien de la patrie!

— Non, Barbès, je n’ouvrirai pas, répondit Rey. Si tu as des ordres, montre-les-moi; montre-moi une ligne écrite par la main d’un des membres de la commission exécutive, sans cela je me ferai tuer ici pour défendre l’entrée du poste qui m’est confié.

— Au nom de l’amitié, Rey, ouvre-moi, ouvre-moi.

— Tu n’es plus mon ami, car tu me proposes une lâcheté ! tu n’es plus mon ami, car tu veux me déshonorer. Retire-toi!»

Mettant fin à ce colloque, qui est de la plus grande exactitude, le colonel Rey avait à peine fait quelques pas pour appeler à lui les deux cents hommes de la garde républicaine campés dans la cour du Centre, que la grille plia sous la pression d’une main inconnue, et que le peuple aussitôt roula comme une avalanche dans le grand escalier.

«Emparez-vous de Rey, s’écria Barbes, mais ne lui faites aucun mal; empêchez-le d’agir, sans cela nous sommes perdus.»

Mais le citoyen Guyon, appuyé par six gardes républicains, le dégagea dans la partie supérieure du grand escalier sous le vestibule.

Sur les trois ou quatre mille personnes qui s’introduisirent dans l’Hôtel-de-Ville, cinq cents à peu près montèrent au premier étage pour y former le nouveau gouvernement provisoire.

Il s’en trouvait parmi quelques-unes très-hostiles à Armand Marrast: «Il faut en finir avec lui, disaient-elles, il faut lui casser la tête; cherchons-le.»

Le citoyen Guyon, qui entendit ces propos, expédia immédiatement vingt gardes républicains dans la galerie et quinze à la porte des grands appartements avec la consigne de se faire tuer plutôt que d’en livrer l’accès.

Pendant ce temps, la garde républicaine faisait évacuer la cour Louis XIV encombrée par trois mille personnes écoutant de violents discours prononcés par des orateurs qui s’étaient fait une tribune du cheval du grand roi.

Cette cour était déjà évacuée lorsque, de tous les quartiers de Paris, arrivèrent en colonnes serrées les nombreux bataillons de la garde nationale, levée comme un seul homme pour défendre et venger l’inviolabilité de l’Assemblée nationale. Quelques instants apr
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Les légions romaines que la victoire suivait au pas de course à travers les nations conquises, plantaient sur leurs chemins de funèbres jalons, et élevaient de glorieux monuments à la mémoire de leurs illustres morts. C’était par fois une colonne de granit, un cénotaphe de marbre, quelquefois même une simple pierre sur laquelle un nom d’homme était gravé en lettres rouges, près de celui des dieux.

Ainsi que ces légions, la garde républicaine de la France nouvelle, victorieuse sur les chemins de l’insurrection, a jalonné sa première étape d’héroïques souvenirs; elle a gravé aussi en lettres rouges de sang les noms de ses morts illustres, et la patrie reconnaissante s’est associée à ce pieux hommage par la voix de ses plus nobles enfants.

Une pierre nouvelle, taillée par la mort, est là devant nos yeux; sur cette pierre il y a un nom; ce nom est celui d’un brave, c’est le nom de Lebris.

Un magnifique ordre du jour lui servira d’oraison funèbre et d’épitaphe. Citons-le sur la dernière page de ce livre pour qu’il devienne un monument de plus élevé à la gloire de la garde républicaine.

Paris, le 8 août 1848.

«Citoyens,

«La République vient encore de perdre un de ses plus nobles enfants, et la garde républicaine un de ses plus vaillants soldats; le commandant Lebris a succombé le 5 du courant à la blessure qu’il avait reçue le 23 juin à l’attaque de la barricade du Temple. Homme de cœur et d’intelligence, il est mort pour la cause de la liberté qu’il avait toujours défendue. De pareils exemples sont traditionnels dans la garde républicaine; et j’éprouve, je l’avoue, un sentiment véritable de fierté, en pensant que mes fonctions me rapprochent d’une troupe qui, dès son premier jour de combat, a pris rang parmi les phalanges les plus braves et les plus dévouées. Soixante des vôtres sont déjà morts pour la République; un si énorme sacrifice n’a ni ébranlé votre courage, ni refroidi votre patriotisme. Vous ne comptez pas avec la patrie, quand il s’agit de la sauver; elle trouvera toujours en vous des combattants de l’ordre et de la liberté.




«Vive la République!»

» Le représentant du peuple, préfet de police,

«DUCOUX.»
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